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REMARQUE AU SUJET DE CE RAPPORT, DE LA STRATÉGIE DE RÉDUCTION DE LA 

PAUVRETÉ ET DE LA COVID-19: DE 

 

 

 

5ŜǇǳƛǎ ŀǾǊƛƭ нлнлΣ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŞŎƭƻǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /h±L5-19, la population en Ontario fait face à une crise de 

santé publique et une crise économique sans précédent. Des mesures temporaires ont déjà été 

déployées dans le but de soutenir les travailleuses et les travailleurs de première ligne les plus 

vulnérables, notamment les personnes des secteurs de la santé et des services pharmaceutiques, de 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 9ǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŀƴƴƻƴŎŞŜǎ 

prochainement. Parmi ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜ 

ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ нп h sur 24 et 7 jours par semaine entièrement payés pour le personnel du secteur de la 

ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǊŜƭƛŞǎ Ł ƭŀ /h±L5-19, peu importe que les personnes soient inscrites 

ƻǳ ƴƻƴ ŀǳ w!ahΦ 9ǘ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳȄ 

Canadiennes et Canadiens. La situation change quotidiennement et les réponses aussi.  

Nous ne savons pas à quoi ressemblera la pauvreté Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŞŎƭƻǎƛƻƴ ǘŜǊƳƛƴŞŜΣ Ƴŀƛǎ ƴƻǳǎ 

sommes persuadés que la situation se sera aggravée pour les personnes les plus vulnérables. Le 

présent rapport a été rédigé avant la pandémie, mais ses recommandations visent à soutenir à long 

terme les peǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊŜǾŜƴǳΦ bŜ ǎŀŎƘŀƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ǉǳΩŀǳǊŀ ŎŜǘǘŜ ŎǊƛǎŜ 

sur les personnes à faible revenu, le Bureau de la stratégie de réduction de la pauvreté devrait 

procéder à de nouvelles consultations dans les six à douze prochains Ƴƻƛǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŀ 

ƳƛŜǳȄ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ƛƴŞŘƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊŜǾŜƴǳΦ  
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FAIRE DE LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES UNE HISTOIRE DU 

PASSÉ 

Personne ne mérite de vivre dans la pauvreté. Les enfants sont pauvres parce que leurs familles sont pauvres. Et 

les familles sont pauvres pour diverses raisons, y compris à cause de barrières systémiques fondées sur la 

discrimination. Les systèmes en place pour soutenir les plus vulnérables dôentre nous ne sont pas à la hauteur. 

Trop de familles passent à travers des mailles du filet et entrent dans un cycle de pauvreté qui perdure dôune 

génération à lôautre.  

Le gouvernement provincial, de concert avec le gouvernement fédéral, les administrations régionales et les villes, a 

la responsabilité dôempêcher quôun plus grand nombre de familles se retrouvent sous le seuil de la pauvreté. 

Lôexamen de la stratégie provinciale de réduction de la pauvreté en cours est une occasion tout indiquée 

dôactualiser le plan dôaction provincial pour mettre fin à la pauvreté. 

LôOntario est la seule province au Canada où la pauvreté des enfants a augmenté au cours des trente dernières 

années. Le taux de pauvreté infantile en Ontario a augmenté de 2,2 % comparativement ¨ ce quôil ®tait il y a trente 

ans lorsque la résolution pour éliminer la pauvreté infantile fut adoptée par tous les partis de la Chambre des 

communes à Ottawa. Une génération entière dôenfants depuis a été laissée à se débrouiller avec les moyens du 

bord et des mesures de soutien insuffisantes. Le taux de pauvreté des enfants âgés de moins de six ans a 

augmenté à 20,2 %, dépassant le taux de 19,3 % de 1989. Côest inacceptable. 

Des interventions de la part du gouvernement, de nouvelles politiques et des investissements permettront à de 

nombreuses familles dôéchapper à la pauvreté et dôaccéder à la prospérité, de vivre une vie stable, heureuse et en 

santé. Mais pour atteindre ces objectifs, il faut dôabord poser les bons gestes.  

Lôampleur de la pauvreté est plus grande dans certaines communautés en raison de la discrimination systémique 

dont elles font lôobjet. Les conséquences intergénérationnelles de la pauvreté peuvent causer des dommages 

irréversibles et nuire sur plusieurs générations à la santé et à la subsistance des enfants et des familles à faible 

revenu. Il faut subventionner de façon soutenue les services sociaux pour contrer ces effets négatifs.  

Certes, il y a eu des améliorations au fil du temps, mais dans de nombreux domaines, le gouvernement provincial 

pourrait faire beaucoup mieux pour soutenir les enfants et les familles à faible revenu. Ses interventions et les 

mesures quôil met en îuvre doivent °tre ciblées et il doit fixer des échéanciers et surveiller les résultats. Les 

interventions préventives sont parmi les investissements publics les plus abordables et efficaces, car elles 

permettent dôépargner sur des mesures qui coûteraient plus cher pour des cas chroniques et complexes. LôOntario 

doit améliorer sa collecte de données (les données sur la sécurité alimentaire, les données ventilées en fonction de 

lôorigine ethnique, du sexe, des capacités, du statut dôimmigration, etc.) et le gouvernement doit utiliser lôinformation 

ainsi recueillie pour déceler des lacunes, fixer des objectifs et mesurer lôimpact de la pauvreté. À lôaide de données 

à jour et de mesures appropriées, on peut dissiper les mythes entourant la prospérité et prendre des décisions 

émanant de la communauté qui sont fondées sur des preuves et financièrement responsables et qui donneront de 

meilleurs résultats pour sortir les personnes de la pauvreté. 

Dans le présent rapport, nous examinons dôabord les taux actuels et antérieurs de pauvreté des enfants et des 

familles en Ontario en utilisant les données des déclarants de 2017 (base de données disponibles la plus récente). 

Par la suite, nous décrivons les différentes façons dont se vit la pauvreté en Ontario et nous mettons en relief les 

problèmes sur lesquels les interventions ciblées du gouvernement provincial dans le cadre de sa prochaine 

stratégie de réduction de la pauvreté peuvent avoir le plus dôimpact. 
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Les messages clés suivants se dégagent du présent rapport : 

¶ La pauvreté des enfants et des familles en Ontario a augmenté depuis la déclaration unanime de 

tous les partis fédéraux dõy mettre fin, il y a trente ans.  

Le gouvernement ontarien doit sôengager à réduire la pauvreté infantile de 50 % dôici 2025 et veiller à ce 

que le taux de pauvreté des enfants de moins de six ans soit également réduit de 50 % dôici 2025. On ne 

peut pas se permettre quôune autre génération dôenfants en Ontario attende. 

 

¶ Il faut continuer de mesurer la pauvreté en Ontario en utilisant la Mesure de faible revenu (MFR).  

Le gouvernement fédéral a déterminé que le seuil officiel de la pauvreté au pays était celui de la Mesure du 

panier de consommation (MPC). Or, la MPC sous-estime les taux de pauvreté et ne fait que mesurer la 

privation matérielle. Campagne 2000 recommande fortement au gouvernement de lôOntario de continuer 

dôutiliser la Mesure de faible revenu. Nous recommandons en outre que la MFR utilise les données des 

déclarants, ce qui donne une mesure générale, inclusive et relative de la pauvreté. 

 

¶ Nous avons un urgent besoin dõinterventions ciblées pour soutenir les familles en difficulté actives 

et inactives sur le marché du travail. 

Il est absolument nécessaire de maintenir à tout le moins lôéventail actuel de prestations, de mesures de 

soutien et de programmes destinés aux personnes à faible revenu, mais cela ne suffit pas. Il faut faire plus 

pour les familles à faible revenu. Il faut des investissements ciblés et des interventions stratégiques en 

matière de sécurité du revenu, dôemploi, de services de garde, de logement, de santé et de jeunesse. Ces 

investissements et ces interventions stratégiques doivent prendre en compte les effets systémiques et 

lôimpact du colonialisme, du sexisme, du racisme, de lôhomophobie, de la transphobie et des autres 

systèmes dôoppression sur le personnes. 

 

 

 

  



 
 

 

Campagne 2000 Ontario Faites de la pauvreté des enfants et des familles une histoire du passé           5 

RECOMMANDATIONS DE POLITIQUES  

Sõengager à mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles.  

 ¶ Réduire la pauvreté infantile en Ontario de 50 % dôici 2025 et veiller à ce que le taux de 
pauvreté des enfants de moins de six ans soit également réduit de 50 % dôici 2025; utiliser la 
Mesure de faible revenu de la famille de Recensement après impôt (FRMFR-ApI). 

¶ Utiliser lôanalyse comparative entre les sexes (ACS+) pour élaborer les politiques et éclairer les 
décisions budgétaires de la stratégie de réduction de la pauvreté provinciale. 

Remédier aux iniquités auxquelles font face les groupes marginalisés 

 ¶ Rétablir et financer suffisamment le Bureau de lôintervenant provincial en faveur des enfants et 

des jeunes; créer la fonction de Défenseur des enfants du Nord. 

¶ Subventionner suffisamment les services destinés aux femmes et aux enfants fuyant la 

violence, y compris le logement social et abordable, les refuges pour femmes, les services de 

counseling et de transition, les centres de soutien aux victimes dôagressions sexuelles et les 

programmes de prévention.  

¶ Mettre en îuvre les douze ®tapes pour combler lôécart salarial entre les sexes, mises de 

lôavant par la Coalition pour lôéquité salariale. 

¶ Investir dans la Direction g®n®rale de lôaction contre le racisme et soutenir lôélaboration et le 

déploiement de stratégies dôéquité en matière dôemploi.  

¶ Recueillir et publier des données ventilées pour tous les groupes en quête dôéquité.  

¶ Assurer la continuité des soins fournis à tous les enfants et jeunes présentant un trouble du 

développement. 

Encourager la création dõemplois et relier les personnes aux emplois  

Faire du travail 
rémunéré un 
moyen 
dõéchapper à la 
pauvreté.  

¶ Améliorer les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses, surtout les plus 
vulnérables, en augmentant immédiatement le salaire minimum à 15 $/h, peu importe le 
secteur ou lôâge; réinstaurer les sept jours de congé dôurgence personnelle rémunéré et 
assurer des affectations stables; assurer un salaire égal pour un travail égal; et accroître 
lôaccès au crédit dôimp¹t pour les personnes et les familles ¨ faible revenu. 

¶ Améliorer lôaccès au marché du travail pour les personnes à la marge en élaborant et 
déployant des stratégies dôéquité en matière dôemploi subventionnées, assorties de 
changements législatifs; déployer un réseau de services de garde à lôenfance accessibles à 
tous. 

Investir dans 
des services de 
garde à 
lõenfance 
accessibles à 
tous et soutenir 
lõéducation à la 
petite enfance. 
 

¶ Créer un système public et universel de services de garde à lôenfance abordables, accessibles, 

flexibles, inclusifs et de grande qualité.  

¶ Réaffecter les fonds du cr®dit dôimp¹t de lôOntario pour la garde dôenfants au financement de 

projets de garderies partout dans la province. 

¶ Rétablir les subventions pour frais de garde et en accroître le financement. 

¶ £laborer et mettre en îuvre une strat®gie pour la main-dôîuvre du secteur de lôapprentissage 

et de la garde des jeunes enfants. 
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¶ Voir à ce que les enfants autochtones aient accès à des services de garde inclusifs et 

respectueux de leur culture. 

Fournir aux personnes du soutien et des services adaptés à leurs besoins 

Sortir les 
personnes de la 
pauvreté et 
assurer une 
véritable 
sécurité du 
revenu  

¶ Sôengager à assurer aux personnes un revenu suffisant afin que tous et toutes vivent sans 
pauvreté, en bonne santé, dignement et dans le respect. 

¶ Augmenter immédiatement et substantiellement le taux des prestations dôOntario au travail 
(OT) et du POSPH pour atteindre à tout le moins le seuil de la MFR. 

¶ Sôengager à augmenter immédiatement de 200 dollars la Prestation ontarienne pour enfants et 
travailler de concert avec le gouvernement fédéral pour faire en sorte que tous les enfants 
aient accès à lôAllocation canadienne pour enfants et à la Prestation ontarienne pour enfants, y 
compris les enfants autochtones, les enfants au statut dôimmigration précaire et les enfants 
dont les familles ne font pas de déclarations de revenus. 

¶ Conserver la définition actuelle dôincapacité/handicap pour faire en sorte que les personnes 
souffrant de problèmes de santé temporaires ou épisodiques demeurent couvertes. 

Augmenter les 
investissements 
dans les soins 
de santé et 
lõassurance-
médicaments 

¶ Investir dans des soins de santé préventifs et adaptés aux besoins des personnes : financer 
complètement les unités régionales et municipales de santé publique qui fournissent des 
services de santé de première ligne aux familles à faible revenu; sôengager à subventionner en 
fonction des besoins les thérapies et les programmes destinés aux enfants qui ont un trouble 
du développement; modifier le seuil de revenu donnant accès au programme de soins 
dentaires Beaux sourires Ontario afin que plus dôenfants de familles à faible revenu y aient 
accès.   

¶ Élargir le programme dôassurance-médicaments pour inclure les personnes à faible revenu et 
leurs familles qui autrement ne sont pas admissibles au Programme de médicaments de 
lôOntario ou à la Prestation Trillium de lôOntario.  

¶ Élaborer une stratégie ciblée en matière de santé mentale afin de soutenir les jeunes 
Autochtones de la province et sôinspirant des appels à lôaction de la Commission de vérité et de 
réconciliation et des appels à la justice formulés dans Réclamer notre pouvoir et notre place : 
le rapport final de lôEnqu°te nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées. 

¶ Améliorer lôaccès aux services de santé mentale pour les enfants et les jeunes en augmentant 
de 150 millions de dollars par année les investissements dans les services communautaires de 
santé mentale et limiter à trente jours le temps dôattente pour obtenir des services. 

Réduire le coût de la vie et la rendre plus abordable 

Un logement 
pour tout le 
monde 

¶ Accroître lôoffre et lôaccès au logement : créer de nouveaux logements abordables de tous les 
types, améliorer lôaccès à des logements sécuritaires, abordables et supervisés et en prioriser 
lôaccès aux personnes qui ont un besoin impératif de logement. Élaborer des lignes directrices 
pour déterminer ce qui constitue un «besoin impératif». Libérer des terrains provinciaux pour y 
aménager des logements locatifs abordables, construits et gérés par des organismes à but non 
lucratif. Faire en sorte que 25 % à 33 % au minimum de toutes les ressources financières 
servent à créer divers types de logements pour les femmes issues de la diversité et les 
personnes 2SLGBTQIA+ et leurs enfants, un précédent établi dans la Stratégie nationale sur le 
logement. 

¶ Sôassocier à des organismes autochtones pour concevoir et financer des options de logement 
destinées aux Autochtones vivant en milieu urbain en Ontario.  
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¶ Veiller à ce que les logements soient abordables : dans le cadre des différents programmes et 
initiatives, établir que pour être abordable, le coût du logement doit être basé sur 30 % du 
revenu dôun ménage; contrôler le prix des loyers de tous les logements, pas uniquement des 
logements construits avant novembre 2018; veiller à ce que les lignes directrices pour les 
hausses de loyer sôappliquent à tous les logements, peu importe quôils soient vacants ou 
occupés. 

¶ Soutenir les locataires : faire en sorte que les logements demeurent abordables lorsque les 
locataires déménagent; protéger les locataires par des mesures législatives plus 
contraignantes en matière dôéviction; augmenter les fonds alloués à la réparation et à 
lôentretien du parc de logements sociaux. 

Soutenir les 
enfants et les 
jeunes en 
investissant en 
éducation 

¶ Veiller à ce que les enfants des familles à faible revenu aient accès à une éducation publique 
de bonne qualité en réduisant la taille des groupes et en augmentant le financement accordé 
aux programmes dôéducation spécialisée qui favorisent une meilleure intégration et de 
meilleurs services pour les enfants qui ont des problèmes dôapprentissage ou un trouble du 
développement. 

¶ Réévaluer la formule de financement de lôéducation afin que le financement réponde de façon 
équitable aux besoins dôune diversité dôétudiants, que les écoles soient considérées comme 
des lieux dôancrage communautaire et que les enseignantes et enseignants soient soutenus et 
valorisés. 

¶ Éliminer les frais de demande dôadmission aux programmes dôéducation postsecondaire; 
augmenter les fonds alloués aux bourses dôétudes pour les étudiantes et étudiants à faible 
revenu; permettre aux parents aux études qui reçoivent une bourse dôétudes pour personnes 
handicapées ou des prestations dôOntario au travail de conserver la totalité de leur revenu, peu 
importe sôils sont inscrits à un programme dôétudes à temps partiel ou à temps plein; restaurer 
la période de congé dôintérêt de six mois sur les prêts; et continuer de réduire les droits de 
scolarité jusquôà leur élimination complète. 
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Mesurer la pauvreté  
Il est nécessaire de mesurer la pauvreté infantile afin dôévaluer nos progrès pour la réduire et nos reculs, le cas échéant. 

Toutefois, des problèmes dôéchantillonnage et de méthodologie rendent lôexercice difficile et soulèvent des questions 

dôinterprétation et de sous-estimation de sous-groupes de populations. Cela vaut pour les populations marginalisées et 

notamment pour les Autochtones dont lôidentité, le statut et les endroits où ils vivent sont diversifiés et à plusieurs couches.  

En 2019, le gouvernement fédéral a adopté la Mesure du panier de consommation (MPC) comme mesure officielle (seuil) de 

la pauvreté au Canada. La MPC établit le seuil de pauvreté en fonction du coût dôun panier de produits nécessaires pour 

maintenir un niveau de vie décent. Avant lôadoption de la MPC, les politiques et les programmes de réduction de pauvreté 

sôappuyaient sur la Mesure de faible revenu (MFR), une mesure qui compare le revenu dôune personne au niveau de revenu 

médian de la population dans son ensemble. La MFR, dont lôutilisation est largement répandue à lôéchelle internationale, 

fournit une mesure relative de la pauvreté, et Statistique Canada en fait encore état au moment de la publication annuelle des 

données fiscales. 

La MFR est calculée en utilisant le Fichier des familles T1 (FFT1), une source plus générale et inclusive de données sur le 

revenu avant et après impôt. Le FFT1 contient les données des déclarations de revenus et les dossiers de la Prestation 

fiscale canadienne pour enfants (PFCE). Les données de Statistique Canada datant de deux ans, les taux de faible revenu 

indiqués dans le présent rapport sont de 2017. En 2017, le seuil de pauvreté selon la MFR sôétablissait à 29891 $ pour une 

famille de deux personnes, à 36609 $ pour une famille de trois personnes et à 42262 $ pour une famille de quatre 

personnes.   

Aux fins de sa stratégie de réduction de la pauvreté, le gouvernement de lôOntario a utilisé la MFR après impôt pour surveiller 

les taux de pauvreté infantile dans la province et les données de lôEnquête canadienne sur le revenu (ECR). Lô®chantillon de 

lôECR est plus restreint et présente un plus fort risque dôerreur dôéchantillonnage que les données des déclarations de revenus 

et du FFT1. Dans le plus récent rapport annuel (2019) sur la stratégie de réduction de la pauvreté (SRP), le gouvernement 

provincial indique que le taux de pauvreté infantile est de 15,4 %1, un taux différent du nôtre, notre analyse sôappuyant 

exclusivement sur les données du Fichier des familles T1 (FFT1) pour déterminer la MFR après impôt.   

Même si le gouvernement fédéral a adopté la Mesure du panier de consommation, Campagne 2000 recommande fortement 

que lôOntario (et dôautres instances) continuent dôutiliser la MFR après impôt pour mesurer la pauvreté et fixer des objectifs de 

réduction. Contrairement à la Mesure du panier de consommation, des mesures relatives telles la MFR sont reliées à la 

croissance de lôéconomie et elles illustrent comment se répartissent les revenus et la richesse.2 Les méthodes de mesure ont 
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de lôimportance. Afin dôélaborer les politiques les plus efficaces possible pour soutenir les populations vulnérables, il faut éviter 

de choisir les données qui dressent un portrait plus rose de la réalité au détriment de données qui illustrent des niveaux 

profonds de misère. Les enfants et les familles qui en vertu de la MPC ou dôautres mesures ne sont pas défavorisés, mais qui 

vivent néanmoins sous le seuil de la pauvreté en vertu de la MFR souffriront des mêmes conséquences néfastes sur le plan 

social, économique et sanitaire. Leur bien-être doit être pris en compte au moment dôélaborer les politiques et les programmes 

de réduction de la pauvreté et de fournir les services. 

 

La pauvreté infantile en Ontario 
LôOntario est une des locomotives économiques du pays. Il nôy a aucune raison justifiant quôun enfant vive en situation de 

pauvreté où que ce soit dans cette province. Les plus récentes données du FFT1 indiquent une tendance à la baisse du taux 

de pauvreté infantile. Il a chuté de près de 5 % de 2015 à 2017. La réduction de la pauvreté a été facilitée par une embellie 

économique en Ontario et par lôintroduction dôune allocation pour enfants plus généreuse par le gouvernement fédéral en 

2015. En dépit de ces bonnes nouvelles, quelque 525000 enfants vivaient encore en situation de pauvreté en 2017 en 

Ontario. Et fait plus marquant, lôOntario est la seule province où le pourcentage dôenfants en situation de pauvreté était plus 

élevé en 2017 quôen 1989 (18,7 % par rapport à 18,3 %), lôannée où le Parlement du Canada votait unanimement en faveur 

de lôéradication de la pauvreté des enfants avant lôan 2000.  

 

Bien que le nombre dôenfants pauvres ait diminué en général au cours des dernières années, cette diminution nôa pas profité 

entièrement aux enfants plus jeunes, soit ceux âgés de moins de six ans. Ce groupe dôâge comprend un tiers de tous les 

enfants pauvres en Ontario. Contrairement aux enfants plus vieux, le taux de pauvreté des enfants âgés de moins de six ans 

est passé de 18,8 % en 2015 à 20,2 % en 20173, soit 14000 enfants pauvres de plus.    

Les interventions ciblées pour réduire la pauvreté se sont avérées efficaces, mais il faut faire plus, notamment pour répondre 

aux besoins des enfants dôâge préscolaire. 

La pauvreté des familles perdure en raison de problèmes systémiques. Faute de revenus suffisants et en lôabsence de 

mesures de soutien à lôemploi, à lôéducation, à la santé et au logement, un plus grand nombre dôenfants souffrent des 

cons®quences de la pauvret®. On sôinqui¯te particuli¯rement des enfants et des familles de groupes marginalisés, à savoir les 

Autochtones, les personnes racisées, les nouveaux arrivants, les personnes qui ont des incapacités/handicaps et les familles 

monoparentales dirigées par une femme. Les taux de pauvreté dans ces groupes sont beaucoup plus élevés que dans la 
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population en général et lôaugmentation du nombre 

dôenfants pauvres dans ces communautés ne fera 

quôexacerber un problème déjà grave. 

La pauvreté des familles en Ontario 
Beaucoup de familles en Ontario ont du mal à joindre 

les deux bouts. À cause de lôaugmentation du coût du 

logement et de la nourriture et parce que les familles 

d®pendent de plus en plus dôun emploi précaire, pour 

trop de familles sôen sortir tout juste est leur réalité au 

quotidien. 

 

En 2017, 15 % des familles ontariennes avec enfants 

étaient en situation de pauvreté. Il sôagit dôune baisse 

légère de 0,3 % par rapport à 2016 et dôune diminution 

du taux de pauvreté substantiellement plus lente que 

celle observée au cours des cinq années précédentes 

alors que le pourcentage annuel moyen de familles 

échappant à la pauvreté était de 1 %. Ce pourcentage 

correspond à 18000 familles pauvres de moins par 

année pendant cette période à comparer à 6000 de 2016 à 2017. Près de 350000 familles ontariennes avec enfants vivaient 

en situation de pauvreté en 2017. 

Les fluctuations sont considérables en fonction du type de famille, les familles monoparentales étant plus susceptibles dôêtre 

pauvres que les familles biparentales. En 2017, plus dôun tiers de familles monoparentales étaient pauvres comparativement à 

8,6 % de familles biparentales.4  

Depuis le lancement de la stratégie de réduction de la pauvreté de lôOntario en 2014, le pourcentage de familles 

monoparentales vivant en situation de pauvreté, après avoir stagné autour de 37 % pendant plusieurs années, a baissé à 

32,6 % en 2016 pour augmenter de 1,3 % en 2017.5 Même si la tendance générale en matière de pauvreté était à la baisse, 

cette hausse de 2016 à 2017 signifie que 14300 familles sont à faible revenu. Les politiques de réduction de pauvreté visant 

les familles à faible revenu, notamment celles dirigées par un parent seul, fonctionnent, mais les avancées peuvent facilement 

disparaître. 

Le nombre disproportionné de parents seuls parmi les familles à 

faible revenu en Ontario met en relief lôaspect profondément 

«genré» de la pauvreté en Ontario. Les familles monoparentales 

sont principalement dirigées par une femme et leur revenu familial 

médian en 2017 (43160 $) était beaucoup moins élevé que celui 

des familles monoparentales dirigées par un homme (62030 $).6 

De 2016 à 2017, lôécart de revenu entre les hommes et les femmes 

a augmenté de 840 $. Les différences de revenu peuvent 

sôexpliquer en partie par la surreprésentation des femmes dans les 

emplois à temps partiel ou précaires, par un taux de participation 

au marché du travail moins élevé chez les femmes à cause du 

manque de services de garde et lôabsence dôautres mesures de 

soutien et enfin, par un écart salarial de tout temps en Ontario 

entre les hommes et les femmes.  
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Lôélimination de la pauvreté des enfants et des familles en Ontario passe nécessairement par des politiques et des 

programmes destinés aux familles monoparentales dirigées par une femme, y compris des services de garde abordables, des 

possibilités de formation et dôéducation et lôéquité en matière dôemploi.  

Politiques et transferts gouvernementaux 
Un régime robuste de transferts gouvernementaux est essentiel pour prévenir et réduire la pauvreté des enfants et des 

familles. Ces transferts comprennent lôAllocation canadienne pour enfants (ACE), la Prestation ontarienne pour enfants 

(POE), la Prestation Trillium de lôOntario (PTO) et la Prestation transitoire pour enfants (PTE).  

Il nôest pas exagéré dôaffirmer que le versement de ces 

prestations a amélioré la vie des enfants et des familles 

à faible revenu en Ontario. Elles assurent un revenu 

stable aux personnes qui prennent soin des enfants et 

elles permettent de sortir des milliers de familles de la 

pauvreté, tout en empêchant à des milliers dôautres de 

se retrouver sous le seuil de la pauvreté. 

Si ce nôétait des transferts gouvernementaux, le taux de 

pauvreté infantile en Ontario atteindrait presque le 

double de ce quôil est présentement; il passerait 18,7 % 

à 34,3 %. Étant donné la plus grande prévalence de 

pauvreté chez les enfants dans les communautés 

marginalisées, ces transferts sont dôautant plus 

essentiels pour les enfants autochtones, racisés et 

nouveaux arrivants.  

La Prestation ontarienne pour enfants est indexée à 

lôinflation depuis plusieurs années, mais elle nôa pas ®t® 

augmentée de façon substantielle. Et lôannée 2019 nôa 

pas été différente à cet égard. En effet, le montant 

maximum de la POE par enfant par année a légèrement 

augmenté de 1403 $ à 1434 $.7 Considérant que le coût de la nourriture a augmenté de 4 % partout au Canada8, lôindexation 

des prestations à lôinflation ne suffit pas à elle seule à répondre aux besoins des familles en situation de pauvreté.  

En 2019, le gouvernement ontarien a annoncé son intention dôabolir la Prestation transitoire pour enfants (PTE). Les familles 

qui nôont pas accès à la POE sont celles qui reçoivent la PTE. Ces familles incluent celles qui ne produisent pas de 

déclarations de revenus, celles qui viennent de sôétablir en Ontario, celles qui sont en attente des allocations pour enfants et 

les demandeurs de statut de réfugié. Au moment où lôon a annoncé son abolition, 32000 enfants recevaient la Prestation de 

transition pour enfants. Selon certaines estimations, pour un parent seul avec un enfant bénéficiaire dôOntario au travail, 

lôabolition de la PTE représenterait une perte de 20 % de ses revenus.9 Lôabolition proposée de la PTE a été annulée avant 

son application. La PTE demeure donc une mesure de soutien importante pour les familles qui nôont pas accès à la Prestation 

ontarienne pour enfants (POE).  

Les transferts gouvernementaux sont des mesures de réduction de la pauvreté qui ont fait leurs preuves. Leur augmentation a 

un effet direct et positif pour sortir un nombre encore plus important dôenfants de la pauvreté. Et lôabolition des obstacles pour 

y accéder permettrait aussi de réduire le taux de pauvreté pour les enfants les plus vulnérables de lôOntario, notamment les 

enfants autochtones vivant dans les réserves, les enfants de familles monoparentales dirigées par une femme échappant à la 

violence, les enfants des travailleurs migrants et les enfants de familles sans papiers. Afin de continuer à abaisser les taux de 

pauvreté dans la province et plus particulièrement les taux de pauvreté plus élevés dans les communautés marginalisées, le 

gouvernement provincial doit augmenter la POE, en assurer un meilleur accès et collaborer avec le gouvernement fédéral 

pour veiller à ce que tous les enfants reçoivent aussi lôAllocation canadienne pour enfants. 
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REMÉDIER AUX INIQUITÉS AUXQUELLES FONT FACE LES GROUPES 

MARGINALISÉS 

¶ Rétablir et financer suffisamment le Bureau de lôintervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes et 

créer le poste de Défenseur pour les enfants du Nord. 

¶ Subventionner suffisamment les services destinés aux femmes et aux enfants fuyant la violence, y compris le 

logement social et abordable, les refuges pour femmes, les services de counseling et de transition, les centres 

de soutien aux victimes dôagressions sexuelles et les programmes de prévention.  

¶ Mettre en îuvre les douze ®tapes pour combler lôécart salarial entre 

les sexes, mises de lôavant par la Coalition pour lôéquité salariale. 

¶ Investir dans la Direction g®n®rale de lôaction contre le racisme et 

soutenir lôélaboration et le déploiement de stratégies dôéquité en 

matière dôemploi.  

¶ Recueillir et publier des données ventilées pour tous les groupes en 

quête dôéquité.  

¶ Assurer la continuité des soins fournis à tous les enfants et jeunes 

présentant un trouble du développement. 

La pauvreté en Ontario frappe inégalement. En raison de la discrimination 

et des iniquités systémiques et structurelles dont elles font lôobjet, les 

personnes dont lôidentité et les antécédents sont différents de la moyenne 

présentent des taux de pauvreté plus élevés et sont plus exposées à vivre en situation de pauvreté. Ces personnes 

comprennent les Autochtones, les Métis et les Inuits, les personnes racisées, les nouveaux arrivants, les personnes 

en situation de handicap, les femmes et les personnes 2SLGBTQ+. Ces groupes font lôobjet de discrimination en 

matière de logement et dôemploi, dôaccès à des services et des programmes et dô®quit® salariale.  

On ne peut élaborer de politiques publiques efficaces sans données exactes et il est nécessaire de recueillir sur 

une base régulière des données ventilées. La base de données du Fichier des familles T1 (FFT1) utilisée pour 

produire le présent rapport ne contient pas de renseignements sur lôidentité des personnes. De telles données sont 

recueillies dans le Recensement, mais seulement tous les cinq ans, ce qui soulève des problèmes pour bien 

comprendre et faire une analyse nuancée des facteurs susceptibles dôinfluencer les taux de pauvreté dans 

différents groupes de population. En plus de recueillir des données ventilées, le gouvernement doit collaborer avec 

des organismes et des membres de groupes marginalisés afin de colliger des expériences vécues à la première 

personne, dôobtenir des conseils et de définir ses orientations stratégiques. Le gouvernement de lôOntario, à lôinstar 

de tous les ordres de gouvernement au Canada, a la responsabilité de traduire en politiques les orientations 

définies par les communautés, notamment, il doit donner suite aux appels à lôaction de la Commission de vérité et 

de réconciliation et aux appels à la justice de lôEnquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues 

et assassinées. 

Les enfants autochtones 

Les taux de pauvreté des enfants des Premières nations, des enfants métis et inuits et des enfants autochtones 

vivant en milieu urbain sont incroyablement élevés en Ontario. Selon les données du Recensement de 2016, 

29,5 % des enfants autochtones en Ontario vivent en situation de pauvreté. Or, il y a des lacunes dans la collecte 

des données et, dans bien des cas, les données ne sont pas ventilées. Selon des estimations nationales, le taux de 

pauvreté moyen des enfants autochtones inscrits vivant dans une réserve serait de 53 % et chez ceux vivant hors 

çלSi vous nôexaminez pas la 

façon dont les différentes 

formes de discrimination 

interagissent entre elles, il est 

peu probable que vos politiques 

soient aussi inclusives quôelles 

le devraientלè.  

-Kimberle W. Crenshaw, éminente chercheure 

dans le domaine de la théorie critique sur les 

races et conceptrice de la thèse de 

lôintersectionnalit®. 
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réserve, il serait de 47 %; celui des enfants autochtones non inscrits serait de 32 %, celui des enfants inuits serait 

de 25 % et de celui des enfants métis de 22 %.10 Il est inquiétant de constater que le taux de pauvreté des enfants 

autochtones inscrits vivant hors réserve en Ontario a recommencé à augmenter après avoir légèrement baissé.11 

Le taux de séparation des enfants et des jeunes Autochtones dôavec 

leurs familles en Ontario est également très élevé. Ces enfants et 

ces jeunes sont surreprésentés dans les services dôaide à lôenfance 

gouvernementaux. Ils représentent 30 % des enfants pris en charge 

et comptent pour près de 20 % des enfants qui meurent pendant leur 

prise en charge12, et ce, même sôils ne constituent que 4 % de la 

population âgée de moins de quinze ans.13  

En général, peu a été fait au Canada et en Ontario pour donner suite 

aux appels à lôaction de la Commission de vérité et de réconciliation 

et aux appels à la justice de lôEnquête nationale sur les femmes et 

les filles autochtones disparues et assassinées.14 Le travail 

entourant les politiques pour mieux servir et soutenir les enfants 

autochtones en Ontario sôest perdue en bonne partie lorsque le 

gouvernement provincial a procédé à la restructuration des ministères et des bureaux gouvernementaux et lorsquôil 

a réduit ses effectifs travaillant sur les stratégies dôéquité ou a aboli leur financement. Par ailleurs, le gouvernement 

a fait un bond en arrière en ce qui concerne lôintérêt supérieur des enfants et des jeunes Autochtones en abolissant 

le Bureau de lôintervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes. Ce bureau a été créé avant les appels à 

la justice du Rapport final de lôEnqu°te nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassin®es, 

mais son rôle sôinscrivait dans lôesprit de la recommandation 12.9 du rapport.15 Il jouait un rôle essentiel auprès des 

jeunes en les ®coutant et en faisant entendre leur voix. Il a contribu® ¨ la promotion et la mise en îuvre dôinitiatives 

stratégiques essentielles, comme le principe de Katelynn et lôenquête du coroner sur les sept plumes tombées.16 

Beaucoup de jeunes et dôorganisations autochtones ainsi que des organismes de défense et de nombreux alliés 

ont réclamé le rétablissement du Bureau de lôintervenant et la création dôune fonction de Défenseur des enfants du 

Nord afin dôassurer que la voix des jeunes pris en charge par lôÉtat soit entendue et que le gouvernement soit tenu 

de rendre compte des politiques et des programmes qui touchent les enfants et les jeunes confiés à sa garde. Le 

gouvernement de lôOntario doit prendre des mesures concrètes pour réaliser la réconciliation et faire tout ce quôil 

peut pour garder les familles unies et améliorer lôaccès à un ensemble de services connexes. Une façon pour le 

gouvernement dôy parvenir consisterait à rétablir le Bureau de lôintervenant provincial en faveur des enfants et des 

jeunes et lui consacrer un niveau de financement suffisant, et à créer la fonction de Défenseur des enfants du Nord. 

Les femmes 
La capacité des femmes de sortir de la pauvreté est entravée par la discrimination et la violence fondées sur le 

sexe. Lôécart salarial fondé sur le sexe engendre et enchâsse des disparités économiques et est exacerbé par la 

discrimination systémique, la discrimination liée à lôorigine ethnique et dôautres formes de discrimination. Lorsque 

lôon compare leurs gains moyens annuels, on constate que les femmes gagnent environ 30 % de moins que les 

hommes même si elles font le même travail.17 Cet écart se creuse encore davantage pour les femmes autochtones, 

les femmes noires et racisées, les femmes qui ont un handicap et les femmes nouvelles arrivantes.18 Ces femmes 

comptent pour la majorité des personnes à bas salaires et qui travaillent à temps partiel.19 Les femmes ont plus de 

difficulté à avoir accès à lôassurance-emploi même si elles y cotisent autant que les hommes, car elles sont plus 

susceptibles dôoccuper plusieurs emplois et sont surreprésentées dans les emplois à temps partiel. Or, le régime 

dôassurance-emploi nôa pas été conçu pour soutenir ces catégories de travailleurs.20 21 Certains programmes 

çלLes Autochtones ne sont pas 

intrinsèquement vulnérables. La 

vulnérabilité dans les 

communautés autochtones est 

le résultat de politiques 

coloniales qui visent à détruire 

le tissu familial et la culture 

autochtonesלè. 

-F®d®ration des centres dôamiti® autochtones 

de lôOntario; r®ponse ¨ la Stratégie nationale 

sur le logement, 2018 
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gouvernementaux se sont avérés efficaces pour sortir les familles de la pauvreté, mais le revenu de nombreux 

parents seuls en Ontario bénéficiaires dôaide sociale demeure encore sous le seuil de la Mesure de faible revenu 

(MFR).22 Lorsque des femmes doivent quitter leur domicile pour échapper à la violence, se trouver un logement 

sécuritaire et approprié est difficile en soi considérant le coût élevé des loyers, les longues listes dôattente pour un 

logement social abordable et le manque de places un peu partout en Ontario dans les refuges pour les familles et 

les femmes.  

Le gouvernement de lôOntario doit examiner comment ses politiques, ses lois et ses investissements peuvent mieux 

soutenir les femmes aux prises avec la pauvreté, la discrimination et la violence fondée sur le sexe. Le 

gouvernement provincial doit soutenir la santé et le bien-être de toutes les femmes en sôengageant à verser des 

transferts stables et accrus aux municipalités et aux régions afin de financer les refuges pour femmes victimes de 

violence et des options de logement permanent pour toutes les femmes, y compris les femmes trans et 

bispirituelles, les personnes ayant une variance de genre et leurs familles. Il doit aussi sôengager à fournir du 

financement soutenu et accru aux services de counseling et de transition ainsi quôaux centres dôaide aux victimes 

de viol, qui tous fournissent aux femmes lôaide cruciale dont elles ont besoin pour surmonter des périodes 

traumatisantes, dôinstabilité économique et dôitinérance. En comblant lôécart salarial fondé sur le sexe, notamment 

pour les femmes autochtones, racisées, handicapées et 2SLGBTQ+, on pourra également éviter aux femmes de 

travailler deux fois plus que les hommes tout en nôarrivant pas à améliorer leur sort.   

Les personnes racisées et les immigrants 
Les personnes racisées et les immigrants dans la province font face à des obstacles systémiques qui font grimper 

leurs taux de pauvreté. Selon les chiffres les plus récents du Recensement de 2016, 26,2 % des enfants racisés et 

49,1 % 23 des enfants dôimmigration récente âgées de moins de 18 ans vivent en situation de pauvreté en Ontario. 

Les taux de pauvreté augmentent lorsque lôon prend en compte des caractéristiques ethniques particulières : à 

comparer à un enfant sur cinq dans la population en général, en Ontario, un enfant antillais sur deux est pauvre, 

plus dôun enfant arabe sur deux est pauvre et un enfant noir sur trois est pauvre.24 Le fait que les données de 

nombreuses enquêtes menées régulièrement pas Statistique Canada ne sont pas ventilées soulève des problèmes 

pour déterminer les niveaux de pauvreté de personnes ¨ lôidentit® ethno-raciale particulière et de personnes dont 

lôorigine ethnique est agrégée dans les catégories plus vastes de «Noirs», «Arabes» ou «Sud-Asiatiques».25 Le 

manque de données ventilées empêche dôapprofondir lôanalyse des corrélations possibles entre divers facteurs qui 

contribuent à la pauvreté infantile persistante. Néanmoins, les niveaux plus élevés de pauvreté des enfants racisés 

et immigrants sont frappants. La discrimination au chapitre de lôemploi, les obstacles liés au statut dôimmigration, la 

croissance des emplois précaires et la surreprésentation des jeunes Noirs dans nos prisons sont autant de 

problèmes auxquels doivent sôattaquer des politiques ciblées et révisées. 

La Direction g®n®rale de lôaction contre le racisme (DGAR) a ®t® cr®®e en 2016 et entre autres r¹les, elle a pour 

mandat de soutenir les interventions décrites dans la Loi de 2017 contre le racisme. À peine deux ans après sa 

création, le financement de la DGAR a été coupé et les sous-comités chargés de conseiller le gouvernement sur la 

lutte contre lôantisémitisme, le racisme à lôégard de Noirs, le racisme à lôégard des Autochtones et lôislamophobie 

ont été abolis. Comme les taux de pauvreté des enfants de moins de six ans augmentent partout en Ontario et que 

les enfants racisés et immigrants sont touchés de façon disproportionnée, ce nôest pas le temps de ralentir les 

efforts pour lutter contre le racisme sous toutes ses formes. Il est temps pour le gouvernement de lôOntario de 

dépasser la phase de reconnaître lôexistence du racisme pour sôy attaquer concrètement. Mieux financer la DGAR 

est une étape nécessaire qui permettrait de recueillir auprès des différents ministères et des établissements publics 

dôOntario des données ventilées, les analyser en profondeur et subséquemment sôen servir pour éclairer et orienter 

les initiatives de réduction de la pauvreté du gouvernement provincial. 
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Les personnes qui ont des incapacités 
Avoir une incapacité accroît le risque de vivre en situation de pauvreté. Les taux de pauvreté de personnes qui ont 

des incapacités fluctuent dépendamment de la gravité de leur handicap et de la fréquence de sa manifestation, quôil 

sôagisse dôun trouble du développement, dôune déficience intellectuelle, dôun handicap physique ou dôune 

combinaison de ces états, et dépendamment dôautres facteurs reliés à lôéquité, comme le genre ou lôorigine 

ethnique.26 Généralement, les personnes qui ont une incapacité ont un revenu médian plus bas que les autres et 

sont moins susceptibles de détenir un diplôme dôétudes postsecondaires et dôavoir un emploi.27 Les femmes et les 

parents seuls qui ont une incapacité sont particulièrement vulnérables et les données démontrent que les obstacles 

liés aux attitudes à leur égard peuvent avoir une incidence aussi importante que les obstacles organisationnels ou 

dôautres types en ce qui a trait à lôaccès aux services et lôaccès à un emploi.28 Les jeunes qui ont une déficience 

intellectuelle subissent une baisse subite de services lorsquôils atteignent lôâge adulte et font la transition vers des 

programmes pour adultes, lesquels sont variables et restreints en fonction de lôendroit, des besoins, de la sensibilité 

culturelle et dôautres facteurs. Le soutien le plus important auquel ces jeunes en période de transition vers lôâge 

adulte ont accès est le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH), lequel les maintient 

bien en deçà de la MFR et dans un état de grande pauvreté. De longues listes dôattente pour obtenir un plan de 

transition et le manque de services pour adultes sont des obstacles importants à une transition réussie.29 Le 

gouvernement de lôOntario doit sôengager à soutenir les personnes handicapées en renforçant les lois sur lôéquité 

en matière dôemploi, en augmentant le financement des organismes qui soutiennent la transition et en augmentant 

le financement, lôaccès et lôadmissibilité aux mesures de soutien connexes pour adultes ayant des incapacités. 
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FAIRE DU TRAVAIL RÉMUNÉRÉ UN MOYEN DõÉCHAPPER À LA PAUVRETÉ  

¶ Améliorer les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses, surtout les plus vulnérables, en 
haussant immédiatement le salaire minimum à 15 $/h, peu importe le secteur ou lôâge; réinstaurer les sept jours 
de congé dôurgence personnelle rémunéré et assurer des affectations stables; assurer un salaire égal pour un 
travail égal; et accroître lôaccès au cr®dit dôimp¹t pour les personnes et les familles à faible revenu. 

¶ Améliorer lôaccès au marché du travail pour les personnes à la marge en élaborant et déployant des stratégies 

dôéquité en matière dôemploi subventionnées et reliées à des changements législatifs; et déployer un réseau de 

services de garde à lôenfance accessibles à tous. 

 

Les gens quittent et réintègrent le marché du travail pour une grande variété de raisons et certains ont du mal à 

participer en raison de réels obstacles à obtenir un bon emploi stable. Le gouvernement ontarien a le pouvoir et la 

responsabilité de soutenir les travailleurs et travailleuses de toute la province en leur assurant un salaire et des 

avantages sociaux suffisants pour vivre, des conditions de travail équitables et des mesures de soutien du revenu 

suffisantes pour quôils ®chappent à la pauvreté, peu importe les capacit®s quôils ont ¨ participer ou non au marché 

du travail.  

Malgré les rapports récents selon lesquels la création dôemploi à temps plein en Ontario est élevée, la majorité des 

emplois dans la province sont de plus en plus à bas salaire et précaires.30 De 2008 à 2018, le pourcentage des 

gens ayant un emploi au salaire minimum a doublé, passant dôenviron 7 % à 15 %.31 En Ontario, les femmes en 

particulier sont plus susceptibles que les hommes dôavoir à la fois deux emplois ou plus, et ce, pour plusieurs 

raisons : les secteurs dôemploi à prédominance féminine sont habituellement moins bien rémunérés 32 et les 

femmes réduisent souvent leurs heures de travail ou prennent congé pour sôoccuper de leurs enfants.33  Mais plus 

que tout, ces chiffres démontrent que le montant gagné lorsque lôon travaille à temps plein au salaire minimum est 

insuffisant pour vivre. 

La Loi de 2017 pour lôéquité en milieu de travail et de meilleurs emplois, connue sous le nom du projet de loi 148, a 

été promulguée en 2017. Elle comprend plusieurs changements positifs pour les travailleurs et travailleuses de 

lôOntario. Notamment, des hausses prévues du salaire minimum atteignant 15 $/h, le salaire égal pour un travail 

égal, des jours de congé dôurgence personnelle rémunéré et dôautres modifications à la Loi sur les normes dôemploi 

et à la Loi sur les relations de travail, qui renforcent les normes et soutiennent les travailleurs les plus vulnérables 

des couches inférieures du marché du travail. Bon nombre des gains consentis par le projet de loi 148 ont été 

effacés par la subséquente Loi de 2018 pour un Ontario ouvert aux affaires, qui a modifié la Loi sur les normes 

dôemploi et la Loi sur les relations de travail et qui a affaibli substantiellement les mesures de soutien et les normes. 

En remplacement des hausses prévues et systématiques du salaire minimum, le gouvernement provincial a 

instauré en 2019 le Crédit dôimpôt pour les personnes et les familles à faible revenu. Au final, ce crédit dôimpôt est 

insuffisant pour venir en aide aux familles à faible revenu. Il a pour effet que lôimpôt payé par 95 % des personnes 

gagnant moins de 30000 $ par année leur est remboursé en entier ð une mesure qui vient en aide à 

590000 personnes à faible revenu ayant un grand besoin de soutien du revenu34, mais il nôest pas indexé à 

lôinflation de sorte que son effet diminue sur le champ. Le crédit dôimpôt est totalement annulé quand le revenu 

rajusté après impôt dôun travailleur atteint 38500 $.  

Le Crédit dôimpôt pour les personnes et les familles à faible revenu soulève des problèmes. Bien quôon lôait vendu 

comme mesure pour soutenir 590000 personnes à faible revenu, il appert quôune mère seule avec trois enfants qui 

gagne 33280 $35 (Mesure de faible revenu de la famille de Recensement après impôt) devra attendre une année 



 
 

 

Campagne 2000 Ontario Faites de la pauvreté des enfants et des familles une histoire du passé           17 

complète pour recevoir un remboursement de 500 $. Une hausse de 1 $ du salaire minimum aurait donné un 

avantage net après impôt de 810 $ par travailleur ð près du double de lôavantage moyen de 409 $ que reçoivent 

les bénéficiaires du crédit dôimpôt ð et aurait touché quelque 1,3 million de personnes, soit près de 

300000 travailleurs à faible revenu de plus que le nombre de travailleurs soutenus par le crédit dôimpôt.36 

Lôinstauration du salaire minimum à 15 $/h indexé à lôinflation aurait des répercussions immédiates sur la vie de 

millions de travailleurs et de travailleuses à bas salaire et aiderait à ce quôun travail rémunéré permette dôéchapper 

à la pauvreté. Les nouveaux arrivants, les travailleuses et travailleurs racisés, les femmes et les jeunes ont 

tendance à occuper des emplois au salaire minimum37; les femmes en particulier représentent 59 % des bas 

salariés38. Elles tireraient assurément profit dôune hausse du salaire minimum. Pour les familles à faible revenu, les 

effets dôune hausse du salaire minimum peuvent avoir une grande portée; un revenu accru correspond souvent à 

une plus grande sécurité sur le plan du logement et de lôalimentation. À cause de lôélimination des congés de 

maladie payés et de lôabolition de lôobligation de fournir des horaires de travail stables et un salaire égal pour un 

travail égal, entre autres mesures de soutien pour les travailleurs, la plupart des travailleuses et travailleurs 

vulnérables dans la province continueront de faire face inutilement à des difficultés. 

La stigmatisation et les préjugés à lôembauche entraînent une surreprésentation de travailleuses et de travailleurs 

de couleur et dôimmigration r®cente, dôAutochtones, de femmes (surtout des femmes avec enfants), de personnes 

handicapées, de personnes 2SLGBTQQIA+ (surtout des femmes trans) et de jeunes dans des emplois à bas 

salaire et précaires.3940 Les travailleuses et travailleurs racisés en Ontario sont plus susceptibles dôêtre en chômage 

et le niveau de leurs revenus lorsquôils travaillent fluctue davantage que celui des autres travailleurs.41 Outre la 

discrimination à lôembauche et les pratiques salariales, bon nombre de lieux de travail ne sont pas organisés pour 

fournir des mesures dôadaptation aux travailleurs et travailleuses qui ont des incapacités, ce qui crée des obstacles 

à lôemploi, peu importe la volonté dôune personne de travailler, son niveau dôéducation ou sa formation 

spécialisée.42 Faute de solides stratégies dôéquité en matière dôemploi et de réelles possibilités dôemploi, y compris 

des ententes sur les avantages pour les collectivités, la discrimination salariale et à lôembauche persistera.  

Tout changement en mati¯re dôéquité au travail et de sécurité du revenu doit sôharmoniser aux objectifs de la 

stratégie provinciale de réduction de la pauvreté et contribuer à leur atteinte. 

Le régime fédéral dôassurance-emploi ne soutient pas suffisamment les travailleuses et les travailleurs et pire 

encore, seulement 28 % des bas salariés (qui gagnent moins de 15 $/h) au Canada sont admissibles aux 

prestations, bien quôune majorité dôentre eux cotisent au régime.43 Le régime actuel doit être amélioré, mais il reste 

quôil sôest av®r® en général un mécanisme efficace pour réduire la pauvreté. En étendre lôaccès aidera les 

travailleurs et travailleuses les plus vulnérables. Par diverses modifications législatives, tous les partis fédéraux ont 

indiqué une volonté dôaccroître lôaccès à lôassurance-emploi. Le gouvernement ontarien devrait profiter du moment 

et réclamer lôélargissement du régime et son accès pour les travailleurs et travailleuses les plus vulnérables de 

lôOntario.
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INVESTIR DANS DES SERVICES DE GARDE À LõENFANCE ACCESSIBLES À 

TOUS ET SOUTENIR LõÉDUCATION À LA PETITE ENFANCE   

¶ Créer un système public et universel de services de garde à lôenfance abordables, accessibles, flexibles, 

inclusifs et de grande qualité.  

¶ Réaffecter les fonds du cr®dit dôimp¹t de lôOntario pour la garde dôenfants au financement de projets de 

services de garde à lôenfance partout dans la province. 

¶ Rétablir les subventions pour frais de garde et en accroître le financement. 

¶ £laborer et mettre en îuvre une strat®gie pour la main-dôîuvre du secteur de lôapprentissage et de la garde 

des jeunes enfants. 

¶ Veiller à ce que les enfants autochtones aient accès à des services de garde inclusifs et respectueux de leur 

culture. 

Le Cadre multilatéral dôapprentissage et de garde des 

jeunes enfants fédéral définit cinq principes pour guider 

lôélaboration des politiques et le financement des 

services de garde dôenfants : qualité, accessibilité, 

abordabilité, flexibilité et inclusion.44 Il reste beaucoup à 

faire en Ontario pour appliquer ces principes à son 

réseau actuel de services de garde. Que les services de 

garde soient fournis en garderie ou en milieu familial, 

quôils soient titulaires de permis ou non réglementés, 

leurs tarifs en Ontario, à lôinstar de ceux de la Colombie-

Britannique, sont les plus élevés au pays, soit, environ 

40 % de plus que la moyenne en général.45 Et les frais 

de garde augmentent plus rapidement que lôinflation.46 

Beaucoup de parents qui travaillent doivent concilier un 

emploi à bas salaire avec des coûts élevés pour faire 

garder leurs enfants. On estime que les parents en 

Ontario dépensent jusquôau quart de leur revenu après 

impôt pour faire garder leurs enfants47, ce qui au total 

dépasse le revenu annuel dôun parent seul à faible 

revenu avec un enfant. 48 Les coûts élevés, le manque 

dôoptions pour les parents qui sont affectés à des quarts 

de travail ou à des horaires irréguliers, des services 

éloignés de la maison ou du travail et la qualité 

inférieure de modes de garde plus abordables, tous ces 

éléments sont une source de problèmes pour les 

parents à faible revenu. Ils créent aussi dôimportants 

obstacles pour la réintégration au marché du travail, 

surtout dans le cas des parents seuls. Étant donné que 

80 % des familles monoparentales sont dirigées par une 

femme,49 le manque dôoptions pour faire garder ses 

enfants contribue à lôécart du taux dôemploi50 et, par 

conséquent, à lôécart salarial entre les hommes et les 

Veiller à ce que les enfants autochtones aient accès à des 

services de garde inclusifs et respectueux de leur culture 

Les familles des Premières nations, métisses, inuites ou les 

familles autochtones vivant en milieu urbain sont également 

aux prises avec le coût élevé des services de garde en Ontario. 

Dans les secteurs ruraux et dans le nord de lΩOntario 

notamment, les frais de garde hors réserve sont 

excessivement élevés. À Thunder Bay et à Sudbury, les frais de 

garde mensuels sont pratiquement les mêmes que le coût du 

loyer mensuel dΩun logement dΩune chambre à coucher. Les 

écarts de revenu entre les Autochtones et les Allochtones, 

ajoutés à la réduction du financement des places 

subventionnées à Sudbury et ailleurs dans le nord, dressent 

dΩimmenses obstacles en matière dΩabordabilité, 

dΩaccessibilité, de flexibilité et de qualité des services de garde.  

Les parents autochtones font face à plusieurs autres difficultés 

lorsquΩil est question de confier leurs enfants aux services de 

garde, notamment la discrimination à leur endroit et des 

relations historiquement négatives avec les réseaux étatiques 

de soins. Le gouvernement ontarien doit prendre des mesures 

concrètes pour donner suite aux appels à lΩaction de la CVR. Il 

doit soutenir les Autochtones et sΩassurer que des 

Autochtones font partie de la main-dΩǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ 

lΩéducation à la petite enfance. Il doit veiller à ce que la 

formation offerte au personnel de première ligne, au 

personnel administratif et au personnel de direction leur 

ǇŜǊƳŜǘǘŜ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ des compétences en matière de culture 

autochtone et dΩadaptation. Et il doit sΩassurer que les familles 

autochtones se sentent en sécurité et respectées lorsquΩelles 

ont recours à un service de garde public et subventionné par 

lΩÉtat.  
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femmes. Un système de services de garde qui répond mieux aux besoins des parents doit également répondre aux 

besoins des enfants. Même si tous les enfants bénéficient dôavoir accès à de bons services de garde éducatifs, la 

recherche démontre que des services de garde de qualité peuvent protéger les enfants des conséquences 

émotionnelles de la pauvreté.51  

Au cours des deux dernières années, la politique du gouvernement provincial en matière de garde dôenfants sôest 

articulée autour du Crédit dôimp¹t de lôOntario pour la garde dôenfants, de règlements pour permettre la prolifération 

dôun plus grand nombre de services de garde à but lucratif dans les espaces publics et dôune réduction de lôordre 

de près 50 millions de dollars des subventions et des investissements dans les places en garderie et les projets 

administrés par des municipalités.5253 Ces décisions stratégiques nôont pas mis un frein au coût inabordable des 

services de garde et nôont pas amélioré non plus lôaccès aux services de garde pour les familles à faible revenu ni 

la qualité des services.  

Le Crédit dôimp¹t de lôOntario pour la garde dôenfants r®cemment instaur® vise ¨ «soutenir les familles dont les 

parents travaillent, en particulier les familles à faible et moyen revenu».54 Le gouvernement provincial prévoit 

affecter jusquôà 2,3 milliards de dollars à ce crédit au cours des prochaines années. Cette mesure peut sembler 

intéressante, mais la majorité de lôinvestissement ne servira pas à répondre aux besoins de services de garde des 

familles à faible revenu. Non seulement les familles doivent-elles payer immédiatement les frais de garde pour 

demander leur crédit dôimpôt quelques mois plus tard, mais un parent seul à faible revenu qui a un enfant âgé de 

moins de sept ans devra dépenser près de la moitié de son revenu annuel en services de garde pour demander le 

montant maximum du crédit.55 Ce scénario improbable fait en sorte que seulement 3 % du crédit dôimpôt sera versé 

aux familles dont le revenu est de 21400 $ ou moins et que 10 % du cr®dit dôimp¹t ira aux familles qui gagnent 

118700 $ ou plus.56 Lorsque les tarifs médians pour faire garder un poupon ou un bambin dans un service de 

garde réglementé varient de 700 à 1600 dollars par mois à lôéchelle de la province57, un crédit annuel de 1300 $ 

est insuffisant pour aider sur une base constante les familles à faible revenu à obtenir une place dans un service de 

garde de qualité. Pour mieux les soutenir, le gouvernement ontarien devrait réaffecter les quelque 460 millions de 


